
I. Defcription de la pauvrete

A - Approcnef scientifrques

	 Qui sont les pauvres? 	
L' Europe est riche; elle
compte 30 millions de pauvres

"La pauvrete est multi-dimensionnelle. Ses aspects
comprennent la mauvaise qualite des logements, ou
le surpeuplement, l'insuffisance de l'education et
de la formation, le mauvais etat de sante et de
nombreuses autres caracteristiques qui peuvent te-
nor les gens a l'ecart des principales activites
sociales (...) Vers le milieu des annees 7o, les
pays qui forment maintenant la Communaute (a l'ex-
clusion de la Grêce) comptaient 3o millions de
pauvres. Ces personnes disposaient pour vivre de
moins de la moitie du revenu moyen par habitant
de leur Etat membre. Ce chiffre est une sous-eva-
luation de la situation actuelle, parce que d'une
part de nombreux pauvres echappent a la plupart
des enquetes ou statistiques officielles sur les-
quelles reposent les estimations et que, d'autre
part, la deterioration de la situation economique
de ces dernieres annees a certainement fait aug-
menter le nombre de pauvres.

La pauvrete persiste encore sur cette échelle mal-
gre la croissance economique rapide enregistree
au cours des trente derniêres annees. La crois-
sance economique reelle par habitant a triple et
elle a ete la plus importante dans les pays oil les
niveaux de vie etaient les plus faibles it y a
trente ans.(...) La pauvrete persiste sur cette
échelle bien qu'une part beaucoup plus importante
des ressources nationales soit desormais consacree
a la protection sociale. Les depenses dans ce do-
maine, qui représentaient de 8 a 15% environ du
produit national brut it y a trente ans, en repre
sentent 2o a plus . de 3o% en 1980.(..)

Mais on peut dire qu'en 1978, au moins 5 millions
de menages ont dG avoir recours a l'aide sociale
pour subsister pendant une partie ou la totalite
de l'annee (quelque 9 a lo millions d'individus
en tout).(...)

En 197o, le logement de 3% des menages etait de-
pourvu d'eau courante et celui d'un ménage sur six
du systeme du tout a l'egout. Environ 2 millions
de ménages partageaient leur logement avec un au-
tre ménage. De 1 a 1 1/2 million de personnes au
moins etaient sans logis ou vivaient dans des lo-
gements temporaires et incertains - foyers, bara-
quements, bidonvilles, constructions provisoires
ou logements speciaux sans securité d'occupation.
(...)

Dans deux pays oil des informations sont disponi-
bles, le taux de la mortalite perinatale et infan-
tile des enfants des travailleurs manuels non qua-

lifies est deux fois plus eleve que celui de la
classe des professions liberales et des cadres.
Ces taux de mortalite eleves se maintiennent pen-
dant toute l'enfance et la vie adulte. Un rapport
d'un expert national reléve une difference de sept
ans (a 35 ans) dans l'esperance de vie d'un membre
d'une profession liberale et d'un travailleur ma-
nuel non qualifie(...),

En depit de l'expansion de l'enseignement et de la
formation professionnelle, entre 1/8 et 1/3 des
jeunes dans differents Etats membres quittent l'é-
cole avec un niveau faible ou nul de qualification
ou de formation professionnelle 	 Les probabi
lités de passer a l'enseignement superieur sont de
1,8 a 13 fois plus elevees pour les enfants des
membres de professions liberales et des cadres
dans les differents pays que pour ceux des travail-
leurs manuels. (...) Les estimations faites dans
quatre pays donnent un total de plus de 4 millions
d'analphabetes.

L'experience des trente derniêres annees prouve a
l'évidence que la croissance economique en soi
n'elimine pas la pauvrete et que le developpement
des services sociaux n'a pas eu d'importants effets
de redistribution en faveur des plus pauvres.
ne semble pas qu'il y ait eu rapprochement des ni-
veaux et des chances de vie, que ce soit dans le
domaine de la sante ou dans celui de l'education.
En effet, le ralentissement de la croissance eco-
nomique enregistre depuis 1974 a fait apparaitre
a ate des pauvres classiques, un groupe croissant
de nouveaux pauvres, prives de la possibilite de
participer a la vie active. La crise economique a
eu des repercussions disproportionnees sur les
jeunes, les travailleurs non qualifies, les immi-
gres et les handicape4mentaux et physiques. Il
n'existe nulle part dans toute la Communaute un
droit legal a un revenu minimal et les services
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d'aide sociale n'atteignent pas toujours ceux pour
qui ils ont ete congus. Souvent les pauvres n'y
font pas appel parce qu'ils sont pauvres. Les défi-
ciences de "l'Etat Providence" sont graves.

Les handicaps sociaux ont tendance a etre cumula-
tifs. Les plus pauvres ant tendance a avoir la
plus mauvaise sante et le plus mauvais logement.
S'ils ont un emploi, ils ont tendance a avoir les
plus mauvaises conditions de travail et a travail-
ler irregulierement. Et un handicap en appelle un
autre. La pauvrete est une cause de mauvaise sante
et la mauvaise sant( une cause de pauvrete. L'en-
fant d'une famille pauvre a tendance a moins bien
reussir	 l'ecole. Et lorsque les jeunes sous-sco-
larises et sous-qualifies parviennent a trouver un
emploi, c'est generalement un emploi mal renumere
et sans possibilite d'avancement.

Parmi les plus pauvres, beaucoup vivent dans l'iso-
lement. Leur manque de ressources les . tient 116-
cart des activites de la majorite. Leur isolement,
leur mise a l'ecart et leur manque d'organisation
les placent dans une position de faiblesse pour
affirmer leur droit a une part equitable des res-
sources de la societe. L'inegalite persiste parce
que ceux qui se trouvent au bas de l'echelle n'ont
pas la puissance necessaire pour repr6senter une
menace visible pour les principales institutions
de la societe.

L'inquietude face a la pauvrete s'est amplifiee
au niveau national a mesure que la verite se fai-
sait jour et que les etudes empiriques ebranlaient
l'autosatisfaction initiale. Ce processus de rede-
couverte de la pauvret( a commence vers les annees
65 dans quelques Etats membres et dans les années
7o seulement dans les autres. On reconnait de plus
en plus que les bonnes intentions au plan legisla-
tif ne suffisent pas pour que tous les pauvres be-
neficient de services indispensables et les uti-
lisent a fond. Un nombre impressionant de comites,
etudes et commissions officiels ont decele dans
les Etats membres des problems supposes resolus
precedemment. Mais la prise de conscience crois-
sante de l'opinion publique n'a pas debouche sur
une action concertee. Au contraire, devant le re-
froidissement du climat economique, les programmes
sociaux ant eu tendance a fondre plutOt quad
prendre de l'ampleur ou une nouvelle orientation
pour mieux aider les defavorises.

L'inquietude croissante a ete renforcee par l'aug-
mentation des taux d'inflation et tout particu-
lierement par la hausse des prix du petrole, qui
ont engendre une plus grande pauvrete, la oil les
niveaux des salaires et les avantages sociaux ne
font pas l'objet d'adaptations frequentes et suf-
fisantes pour proteger le niveau de vie des pau-
vres. Elle a ete renforcée davantage encore par la
reapparition de taux 6 -le y-es de chOmage complet ou
partiel, dune instabilite profondP de l'emploi
et, dans certains Etats membres,par d'importants
effectifs travaillant pour de tres bas salaires.
Les espoirs en matiere de securite ont donc ete
degus: les gens ne sont plus sOrs desormais de
conserver lour emploi, ni de pouvoir maintenir
leur niveau de vie habituel.

Les changements enregistres sur le marche du tra-
vail, notamment l'acceleration des cadences de
travail, la demande de qualifications scolaires
plus (- levees (necessaires ou non a l'emploi), le
déclin des petites entreprises familiales dispo-
sees a employer quelques travailleurs marginaux,
la sclerose progressive de l'organisation du tra-
vail dans les grandes entreprises fortement syndi-
calisées et la regression du travail independant,
ant tous tendance	 ecarter du marche du travail
les personnes considerees comma "marginales". De
moins en moms de personnes peuvent continuer a
travailler apt-es Page normal de la retraite et
le nombre de preretraites ne cesse d'augmenter.
Les handicapes physiques et mentaux ant de plus
en plus de mal a acceder au marche du travail, a
conserver leur emploi et a en retrouver un,une
fois qu'ils sont en chtimage. Les travailleurs de
plus de 5o ans, les mal portants et les travail-
leurs non qualifies sont particulierement touches
par le chOmage de longue duree. Ainsi, la popula-
tion dependant de la securite sociale est gonflee
par des gens qui, dans le passé, auraient travail-
le tout ou partie du temps et qui, dans la plupart
des cas, préféreraient subvenir eux-memes a leurs
besoins et a ceux de leur famille grace 	 leur sa-
laire plutOt qua de dependre de la securite so-
ciale...."
Toute	 atatAlms isont extAaite4 d'un document
ttL q6iciet de La Commiion dez CommunautL
EukopJenneo (2).

Et au Luxembourg?

Il faut se rendre a l'evidence: Nous sommes riches,
mais la repartition des richesses ne fonctionne
pas de fagon telle qua la pauvreté soit éliminee:
Et pourtant, ce lieu commun semble loin d'etre
evident au Luxembourg:
Jusqu'ici, la pauvrete n'apparalt pas dans les
statistiques nationales. Ella nest pas sujet de
discussions politiques, ni, a fortiori, sujet a
politique. On parle bien de rentes modestes, de
l'homme de la rue au faible revenu, mais la pau-
vrete nest pas thematisee, dans la presse non
plus, a part quelques articles de l'association
ATD-Quart Monde.

Or, la problematique est bien connue dans les au-
tres pays industrialises. La plupart se sont ravi-
ses aux moments o0 leur progression economique
etait J un niveau particulierement Cleve - en
Grande-Bretagne des 19oo, aux Etats-Unis p.ex.
sous le president Johnson, qui a fait entreprendre
des etudes et commence a combattre la pauvrete.
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Mais nous, les plus riches, n'en sommes pas con-
scients. Le Luxembourg n'a pas participe en 1974
aux premieres initiatives europeennes pour combat-
tre la pauvrete! Il est vrai que le gouvernement
a soutenu par apres des groupes qui etaient impli-
ques dans ces travaux, mais jusqu'ici, it n'y a
pas eu d'initiatives propres, conscientes, pas de
volonte politique.

Et la pauvrete existe. Selon une enquete du Con-
seil Economique et Social (CES) en 1974 0 14,6% des
ménages au Luxembourg vivaient avec moins de 5o%
du revenu moyen pondere (qui etait de 276 723 F/an
soit 23 o6oF/mois.- cf.tableau 1). 	 Ce pourcen-
tage nous place au 6e rang des 9 pays membres de
la CE a ce moment. Nous sommes les plus riches (!)
mais parmi les 4 pays oil les inegalites sont les
plus grandes (avec la France, l'Irlande ou/et l'I-
talie - cf. tableaux 3 et 4 1).6 	 L'intgalite est
presque deux fois plus grande chez nous que chez
notre voisin immediat, la province du Luxembourg
beige, region pauvre pourtant.

En gros du recoupement des differentes donnees
it resulte que 5% des menages au Luxembourg sont
tres pauvres et lo% pauvres. 3 ménages sur 2o sont
done dans la zone de precarite pecuniaire: Cette
frange de la population est en-dessous du seuil de
ceux qui cotisent aux syndicats. Les luttes pour
la re- partition de la richesse se font au-dessus,
pour 6o-7o% de la population. Les 3o% qui restent
ne font pas partie des "partenaires sociaux,"
n'ont pas de pouvoir de negociation. Parmi ceux-ci
beaucoup d'immigres, pour lesquels le risque de
pauvrete est particulierement eleve. Notre systeme
fonctionne grosso modo par une coalition d'élus et
d'electeurs, de syndicats et du patronat. Tout le
monde s'efforce de s'elever, de s'éloigner des con-
ditions de travail penibles et fragiles, qui doi-
vent pourtant continuer d'exister pour garantir
notre bien-etre et notre developpement.

C'est pourquoi nous faisons appel a ceux qui sont
tellement pauvres que ces conditions constituent
pour eux un progres! Bien sur, nous ne sommes pas
les seuls a agir de la sorte. I1 y a des travail-
leurs immigres - pour ne parler que d'eux - par-
tout en Europe: meme les Norvegiens appellent les
Turcs. Et en RDA, qui ne veut pas faire venir des
travailleurs strangers, ce sont les vieux, pension-
nes, qui "ont le droit" a un demi poste de travail
et comblent le manque de travailleurs en effectu-
ant leur boulot dans les usines les plus vieilles,
aux temps de travail les plus desavantageux, aux
risques d'accidents les plus eleves et a la qua-
lification la plus basse. La logique du systeme ne
change pas ...

Affirmations exagerees, tendancieuses, voire gra-
tuites sur notre situation? Anticipees certes,
mais apparaissant comme conclusion logique au vu
des donnees bien etayees des etudes dont il sera
question.

Une etude sur la pauvrete
persistante

En 1975, le Conseil des Ministres de la CE deci-
daft de faire entreprendre et de financer 7 etudes
de groupes d i-etudes transnationales visanti"con-
tribuer a la comprehension de la nature, des cau-
ses, de l'etendue et de la dynamique de la pauvre-
te dans la Communaute" (2).

1
Etude C.E.S.	 /	 Inegalites	 1977/1978
Revenu moyen annuel pondere par menage:
276 723F (23 o6oF/mois)
Nombre de personnes dans 	 l'echantillon:	 5285
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Tres grave atteint tout au
plus	 le tiers:

229F 4,6%

6 872F/mois

Grave depasse a peine
le	 tiers:

257F 2,4%

7 733F/mois

Simple atteint 4o%: 288F 2,9%
8 629F/mois

Risque atteint 5o%:
1172o-1193oF/m 390-

400F
18%

1) Quotient familial	 : montant du revenu net
pondere par unite de consommation; il est cal-
cule avec un indice de ponderation de 1,o pour
le chef de famille et de o,7 pour les autres
personnes du foyer.
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Nous presenterons dans la suite l'etude sur la
pauvreté persistante, entreprise des 1978 et dont
les resultats complexes, bien qu'interpretes et
publiês déjà en large partie, continuent toujours
d'être affines. En est chargé le Groupe d'etudes
pour les problemes de la pauvreté asbl. (G.E.P.P)
sous la direction de Professeur G. Schaber CO.

L'etude fut menee dans differentes regions de 5
pays: Belgique (Province du Luxembourg, Liege,
Limburg), France (Lorraine), Allemagne (Sarrebruck,
Luxembourg et Pays-Bas (Limburg). Ces regions
sont assez rapprochees et presentent assez de res-
semblances et de differences pour permettre une
etude comparative.

Le but recherché etait de savoir
si la pauvrete transmise d'une generation a

l'autre existe, et si elle peut étre demontrée par
une "etude;
- si	 d'essayer d'évaluer son importance
- et si possible d'êtudier les conditions et les
processus de sa transmission.

fallait etudier cette pauvrete en rapport avec
la totalite de la population et ceci non seulement
par une enquete representative de cette totalite,
car de cette fagon les tres pauvres risquent de
passer par les mailles, et on gaspille beaucoup de
moyens en etudiant les 85% de non-pauvres ensemble
avec les 15% de pauvres.

Une premiere etude representative portant sur 1400
familles qui avaient un enfant ne en 197o fut en-
treprise. L'analyse des facteurs de pauvreté de
cet echantillon permit l'etablissement d'un deu-
xiême echantillon surrepresente de mille familles
a risque Cleve de pauvreté. L'effet de cette pro-
cedure - l'étude d'un echantillon final de 2355
familles (de 2190 releves complets) etait le m'eme
qu'une etude representative d'environ 5000
Elle constituait en somme une loupe permettant de
voir en detail les differentes sources de pauvrete.

Des le debut de l'enquète on a pu differencier
trois groupes typologiques de ménages, a savoir:
Group?1: familles en situation de non risque de

pauvrete (72,8% des familles de l'échan-
tillon representatif)

Groupe 2: surtout caractérise par le fait qu'il
s'agit de familles nombreuses et d'ori-
gine êtrangere (18,4%)

Groupe 3: familles a parent unique nettement plus
frequentes que dans les 2 autres groupes
(8,57%)

Les deux derniers groupes presentent des risques
Cleves de pauvrete! A titre illustratif, voici
quelques caracteristiques qui sont nettement
sur-representés dans les deux derniers types de
familles. (Ces traits sont purement descriptifs.
En aucun cas, its ne sauraient etre consider-es
comme "explicatifs" de la deprivation.):

Groupe 2 

- families nombreuses
- acceleration generationnelle tres forte
- langue principale des conjoints n'est pas celle

de la region
- nationalité êtrangere (dans 62,3% des cas)
- niveau d'êtude tres bas pour les parents
- le pare est plus souvent un salarie, exergant

un emploi non qualifie ou sans responsabilite
- quotient familial (revenu) tres faible
- logement tres peu confortable et surpeuple

(moins d'une pike par personne)
- problemes de sante recensés a la fois pour le

pare et la mere
- tres peu d'equipements culturels

3
Classement des Etats membres (a l'exception de
la Grêce) en fonction du pourcentage et du
nombre de menages pauvres non places.
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milliers
en monnaies
rationales

CE	 (a	 l'ex- 1973- 11,4% lo185
ception de 1979
Gréce)

Belgique 1976 6,6% 2o9 BFR 77970

Danemark 1977 13 % 334 DKR 18876

France 1975 14,8% 263o FF	 8768

Allemagne 1973 6,6% 1527 DM	 5485

Irlande 1973 23,1% 172 IRL	 339

Italie 1978 21,8% 3823 LIT 164000o

Luxembourg 1978 14,6% 16 LFR	 138362

Pays-Bas 1979 4,8% 233 HFL	 6419

Royaume-Uni 1975 6,3% 1241 UKL	 612

in:(2)

Revenu national net par habitant (y compris
impOts indirects et subventions) des pays
membres de la CEE (a l'exception de la Grke)
exprimé en unites de pouvoir d'achat.

1978

Pays Revenu natio- Pourcentage
nal	 net en de la
unites de pou-
voir d'achat

moyenne CEE

CE	 (a l'exception
de la Grece) 5 3o3 loo	 %

Belgique 5 67o 106,9%
Danemark 6 289 118,6%
France 5 97o 112,6%
Allemagne 6 12o 115,4%
Irlande 3 47o 65,4%
Italie 4 141 78,1%
Luxembourg 6 906 13o,2%
Pays-Bas 5 645 lo6,5%
Royaume-Uni 4 798 9o,5%

in-(2)
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- families relativement isolées sur le plan social

- retard scolaire ou enseignement special pour
les enfants

Groupe 3 

- la mere est le chef de menage (dans 75,8% des
cas)

- families autochtones (a 82,5%)
- si le pére est present, it est souvent en arrèt

de travail pour cause de maladie, en recherche
d'emploi ou pensionne

- c'est le groupe ou l'on trouve le plus de femmes
ayant exerce une activite professionnelle dans
le passé mais, actuellement, seulement 35% de
ces femmes travaillent

- revenu global du menage le plus bas des trois
groupes. Ce revenu provient moins souvent d'une
activite professionnelle et plus souvent de
transferts sociaux, d'assistance sociale

- sentiment de privation plus eleve que pour les
autres groupes

- ces families sont le plus souvent sous-locatai-
res ou vivent dans des logements sociaux ou dans
des habitations precaires

- les commodites sanitaires font souvent defaut
- la sante de la mere est trés mauvaise
- les enfants sont en classe speciale ou en retard

de scolarité
- des enfants mineurs ne vivent plus dans la fa-

mille (mais sont "places").

Si les deux defaillances se combinent
(non-appartenance a la communaute natio-
nale, fragilite de la cellule familiale),
la famille risque presque irrémediablemet
de glisser dans la zone de haute depriva-
tion, avec cumul d'autres handicaps. (Meme
phenomene observe dans des etudes aux USA: les
plus defavorisees sont des femmes noires, seules,
avec enfants; ou dans des etudes analysant les
handicaps intellectuels, les classes speciales ou
complementaires: la ou it y a des fissures au ni-
veau de la famille, ou de l'appartenance a une en-
tité nationale, la probabilite de difficultes aug-
mente sensiblement.)

Les chercheurs ont ensuite affine leur methode
d'analyse en retenant (suivant le modêle de RASCH)
32 items qui se sont averes fiables pour mesurer
la position dune famille sur une echelle de multi-
deprivation. Its couvrent les differentes condi-
tions d'existence: ressources financier-es et trans-
ferts sociaux, logement, biens et equipements !Dena-
gers, travail, enfants, contacts familiaux et so-
ciaux, sante, culture. La valeur attribuee a cla-
que item au moyen d'une metrique conventionnelle
(échelle en WITS) est un indicateur de la positi-
on de l'item sur l'échelle de pauvrete. Plus cette
valeur est elevee, plus profonde est la pauvrete.

valeur en
wits

N'exerce pas d'activite professionnelle
secondaire

3o

Pas de formation pour le premier emploi 35
Ne participe jamais aux activites d'une
association sportive ou culturelle

38

Travail	 avant tout d'ordre manuel 4o
Facture paiement non cheque 43
Difficultes a joindre les deux bouts 44
Pas d'epargne 44
Pas de telephone dans le logement 45
Immeuble -value comme non entretenu 45
Logement -value comme non entretenu 45
Inquiet pour l'avenir a propos de sa sante 48

Sans tourne-disque	 49
Privations logement	 49
Inconvenients humidit6	 5o
Sans dictionnaire	 51
Revenu mensuel du menage inferieur a	 52
25.000 F.B.
Inconvenients non soleil	 53
Enfant decede	 53
Diminution sensible des revenus 	 53
Handicap enfants	 54
Privations alimentaires	 54
Difficultes pour payer le chauffage en	 55
hiver
Jamais rendre visite famille	 56
Aide sociale	 56
Pension d'invalidité	 56
Difficultes pour rembourser credits 	 56
Sans WC dans le logement	 56
Enfant non class -6 ordinaire	 56
Difficultes pour payer logement 56
Difficultes pour payer eau, gaz, electrici- 56
to
Sans radio	 58

Sans machine a laver le linge	 6o

Plus la somme des caracteristiques de deprivation
est elevee, plus la famille est pauvre. Cette
somme a pu etre recodee pour obtenir differentes
categories utiles et pratiques servant a definir
les degres de pauvreté. Le tableau 5 p.8 	 indi-
que p. ex. la re- partition regionale de deux ni-
veaux de pauvreté mesures a partir de cette echel-
le de multideprivation.

Pauvres,moins pauvres,
plus pauvres
Apres avoir recueilli des informations de base
sur la situation actuelle des families et les don-
nees verifiables sur la situation passee (lorsque
les parents etaient eux-mémes enfants) les au-
teurs ont pu, en comparant les positions passee
et presente des families sur l'échelle de pauvre-
te, identifier quatre groupes:

1) Les non-pauvres restes tels: 79,6 % de l'echan-
tillon representatif.

2) Les actuellement non-pauvres, estimes - en
fonction de leur passé - étre pauvres ("mobili-
te ascendante"): 5,5 %.

- Les families qui font partie de ce groupe par-
ticipent plus etroitement au processus de pro-
duction que les deux autres groupes pauvres.
(Elles sont suivies en ce sens de pres par les
pauvres persistants.)

- Les chefs de menages sont souvent plus quali-
fies et ont un statut socio-professionnel plus
eleve.

- Cependant, ils travaillent géneralement dans
des conditions penibles et dangereuses qui de-
mandent a la fois de la resistance physique et
de la dextërite manuelle.

- Ce sont des êtrangers pour la plupart, mais le
chef de menage est generalement ne dans un pays
de la CE.
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- Ils expriment souvent le voeu de changer d'em-
ploi pour raisons de sante.

- Souvent, ils n'ont pas de reseau social a leur
disposition.

- Ils font rarement usage des services speciali-
ses (aide familiale, avocats, assistant so-
ciaux, psychologues).

3) Les actuellement pauvres, estimes - en fonc-
tion de leur passé - etre non-pauvres ("mo-
bilite descendante"): 10,6 %.

- Ce sont en general des autochtones ou d'origi-
ne mixte.

- Ils ont souvent recours aux services speciali-
ses, les ressources des menages sont plus sou-
vent que celles des autres ménages basses sur
des revenus indirects.
Ces phenomenes ne sont peut-etre pas strangers
au fait que la pauvrete est souvent identifiee
a ce seul groupe.

- Ils presentent le plus haut degre de chomage
a long terme pour raisons de maladie, et d'in-
terruption definitive de travail a cause d'in-
validite (souvent en relation avec leur tra-
vail anterieur).

- Leurs conditions de travail et leur implicati-
on dans le processus de production sont sem-
blables a celles des pauvres persistants.

4) Les pauvres restes pauvres ("les pauvres per-
sistants"): 4,5 %.

- Ils sont en general peu scolarises et n'ont
pas de qualifications

- Ils occupent, dans les secteurs en declin de
l'economie, des emplois les plus penibles, qui
exigent le moins de qualifications; les condi-
tions de travail ont souvent des incidences sur
leur etat de sante.

Ces caracteristiques sont liees a des facteurs
structurels qui, dans la region etudiee, sont ge-
neralement propres aux immigres, surtout a ceux
qui sont originaires de pays non menbres de la CE.
- Ils expriment souvent le voeu de changer d'em-

ploi, mais leurs chances sont minimes, vu leur
manque de formation.

- Ce sont les familles les plus isolees, car
etrangeres generalement d'origine non CE et par-
lant (y compris les enfants!) une langue mater-
nelle etrangere; ils n'ont pas de reseau social
a leur disposition et n'ont guere de contacts
avec leur famille.

- Ils participent êtroitement au processus de pro-
duction, mais ceci n'implique nullement une par-
ticipation proportionnelle a d'autres aspects de
la vie economique et sociale.

- C'est le groupe au revenu le plus bas (quotient
familial) et a la consommation la plus faible.

- Les pauvres de ce groupe occupent les echelons
les plus bas au sein de la hierarchie des sta
tuts socio-economiques.

apparait clair desormais que la pauvrete est
bien multidimensionnelle, et qu'il serait vain de
vouloir la definir en deux phrases ou de lui cher-
cher u n e cause, inherente a un individu, a un
menage ou a la societe.

L'etude sur la pauvrete persistante analyse en de-
tail, sur 15o pages, les multiples facteurs qui
contribuent a la deprivation. Il nous est impos-
sible bien sur de les decrire, ni mem d'essayer
de les resumer. Les tableaux de "l'echelle de pau-
vrete objective (multideprivation)" reproduites
aux pages lo et 11 constituent cependant une il-
lustration precieuse de ces recherches pour qui
prend le temps de les voir de plus pres et de
mettre en relation les differentes echelles. Dans

5
Repartition regionale des niveaux de pauvrete
de l'echantillon instrumental (N= 1238)

Regions

non
pauvre

%

pauvre
%

tres
pauvre

%

Total:
pauvre +
tres pau-
vre	 %

1.Sarrebruecken 81,o 12,3 6,7 19,o

2.Liege 82,3 9,1 8,6 17,7

3.Limtxurg Fla-
mand 85,8 12,6 1,6 14,2

4.Luxembourg
Beige 9o,o 6,8 3,2 lo,o

5.Lorraine
(region de 77,4 17,9 4,8 22,7
Thionville)

6.Grand-Duche 88,9 6,9 4,2 11,1

7.Limbourg
(Pays Bas) 88,1 9,4 2,5 11,9

Echantillon
total 84,9 lo,6 4,5 15,1

la suite, ne seront mentionnes que quelques de-
tails aidant a pouvoir mieux lire les tableaux,
ou quelques points forts particulierement interes-
sants. (Sur les tableaux, les chiffres entre pa-
rentheses representent le nombre absolu de famil-
les sur un echantillon total de 219o.)

CONCERNANT LE POINT D'ATTACHE (Echelle 2)

Un sujet qui est ne au pays et en possede la na-
tionalite a de fortes chances a rester non-pauvre.
Considerons maintenant le deuxieme groupe (d'en
bas) constitue de ceux qui sont nes dans le pays,
mais sont d'une autre nationalite. C'est la deuxie-
me generation d'immigres (immigre de deuxieme ge-
neration est celui dont les parents sont venus au
pays, qui est ne ici). Le chiffre de 31 familles
(sur 2 190 !) ridiculement faible, peut nous Bon-
ner le degre d'integration, d'assimiliation dont
on parle tant. Aucune de ces familles n'est pauvre.
Meme ceux qui ont la nationalite du pays, mais qui
sont nes ailleurs, y ont vecu un certain temps et
qui sont revenus, sont plus pauvres.

Les immigres au pays de residence, mais ayant une
nationalite CE (352 familles) risquent déjà de tom-
ber dans la zone de pauvrete! Et la distance sur
l'echelle jusqu'a ceux qui sont de nationalite non
CE (337) est remarquablement grande. Ils sont pro-
fondement engages dans la pauvrete.

6)Nationalite du chef de menage
Niveau de Autochtone Pays CE Pays hors CE
multidepri-
vation

% % %

Non pauvre 89.4 73.o 51.7
Pauvre 7.6 19.o 31.5
Tres pauvre 3.o 8.o 16.9

Total loo loo loo
Nombre 1o12 137 89

Dans l'echantillon preparatoire et representatif,
le pourcentage des strangers non-CE qui sont pau-
vres est donc de 48 %! I1 s'agit ici d'un pheno-

8



méne de pauvrete importee qui ne doit pas etre ig-
nore si les programmes de lutte contre la pauvre-
te veulent avoir un sens.

Les immigres recents ont une plus grande probabili-
te d'être pauvres et trés pauvres que les immigres
qui sont ici depuis plus longtemps et qui sont
restes. (I1 ne faut cependant pas interpreter ce
resultat en disant que LES immigres s'enrichirai-
ent progressivement chel-Tibus. En effet, l'etude
n'englobe que des families ayant au moins un en-
fant et ne pouvait observer que les families qui
sont restees dans nos pays. La rotation - arrivées
et departs de travailleurs jusqu'aux annees 6o, de
familles d'immigres depuis - a ete extrement -le-
vee, l'integration par contre tres faible. On pour-
rait dire tout aussi bien que les immigres ne res-
tent dans nos pays que dans la mesure ou ils par-
viennent a sortir de la pauvrete.)

LA FAMILLE (Echelles 3 et 4)

Sur le bas de l'échelle de l'état civil un grand
espace blanc indique que les menages qui corres-
pondent aux "normes" (Ore, mere, 1-3 enfants)
constituent de loin le pourcentage le plus eleve;
ils ne sont pas pauvres en general. Mais le seuil
de la pauvrete peut être depasse lorsque le menage
comprend 9 personnes ou plus (grands clans - 3 adul-
tes ou plus, 4 enfants ou plus) ou quand le chef
de menage est separe de son conjoint ou est sans
conjoint. Ces contingences predisposent les famil-
les a la pauvrete. Lorsque les desavantages dans
d'autres domaines s'ajoutent, ces facteurs contri-
buent a "precipiter" la pauvrete.

„Was ich immer sage: Die Armsten erlauben sick den grOfiten Luxus."
WolteriAng. Deutsches Sonntegsblatt

La protection contre la pauvrete est particuliere-
ment defaillante en ce qui concerne les familles
qui s'ecartent sensiblement du type familial "stan-
dard".

On voit clairement la valeur des "points d'attaches
- nationalite, famille, qui sont des facteurs de
securite. L'absence, méme partielle, de ces deux
facteurs peut augmenter sensiblement le risque de
pauvrete.

suite p. 12

A QUI LA FAUTE DE LA PAUVRETE?

En schematisant, on peut reduire a 4 les opinions les plus communement admises
pour expliquer la pauvrete:

La "cause" est externequi n'en est
l'individu

La situation est imposee a ... 2. la societe	 pas
Levenement arrive a ...	 responsable

La "cause" est dans
les caracteristiques de ...

l'individu
le fonctionnement de ...

la societela structure de ...
qui est responsable

exemples: "causes" individuelles: alcoolisme, chOmage, sante fragile, invalidite
absence ou mort du chef de menage, formation
deficiente

"causes" internes a la societe: structure hierarchique, exploitation,
double march -6 du travail (marche parallele
flottant), crise economique

Mais:
- Comment expliquer alors les incidences des families, menages ou groupes de la

population (p.ex. ruraux, urbains, ethniques, religieux) et de leurs situations
specifiques?

- Comment definir "la societe"?

- "Cause interne" n'est pas synonyme de "responsabilite". Elle peut méme ftre
contraignante

- Ce n'est pas le fait pour une caracteristique d'être interne a un sujet ou a
une societe, qui lui confererait le statut de cause. Elle peut tout aussi bien
avoir un statut d'effet. Passees au crible d'une methodologie exigeante, la
plupart des "causes" ne sont mieux que des "caracteristiques" ou des "corre-
lats" de la pauvrete.

- La notion d'accident n'implique pas en elle-meme celle de non-responsabilite.

- Ce modéle n'incite nullement a chercher plusieurs causes, a concevoir des in-
teractions. Cf. les conclusions des etudes de la CE dans l'encadre 9 p.14
et la multidimensionnalite de la pauvrete p.7s9.

	  source: d'apres (1); cf p.14 	
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PERSISTANCE
2.

POINT D'ATTACHE
3.	 ETAT CIVIL DU

CHEF DE FAMILLE
0	 COMPOSITIONN DE

LA FAM LLE
G.	 STATUT

SOCIO-PROFESSIONNEL

Pauvres persistants 	 (227)	 -

Les' "descendants" 	 (356)	 -

Immigres dans le pays de
residence ayant une natio-

- nalite non CEE	 (337)
Travailleurs non classes

Menages:	 un ou deux adultes-(
65) mineurs	 (141)

6 enfants et plus	 (185)

Families monoparentales:	 _
separation	 (54)

Menages:	 plus de 2 adultes	 (2o4)_Travailleurs:batiment

Les "ascendants"	 (14R )	 -

Immigres dans le pays de
residence et ayant une na-

- tionalite CEE	 (352)
Ayant une nationalite du
navc de residence mais nésr	 J ".'

-

Families monoparentales:
veuvage	 (1o5)
divorce	 (121)	 _
Couples non maries	 (65)

3 enfants et plus	 (208)
Travailleurs:verre,ppie r

-	
a

Ménages:	 1	 ou 2 adultes,	 -	 (32)
4-5 enfants	 (431)	 -Travailleurs conducteurs de

machines	 (243)
Travailleurs metallurgie(R8)

ailleurs	 (1o5)
service:	 (193)

Nes dans le pays de resi-
-dence mais ayant une autre
nationalité	 (31)

_Ayant la nationalite du

Travailleurs fabr.metaux(35)
_Ménages:	 1	 ou 2 adultes,

Travailleurs agriculture(76)
3 enfants	 (415)

Travailleurs:bois,pharmacie,
alimentation	 (72)

Non pauvres persistants 	 _
(1459)

pays de residence et nes
dans le pays	 (1365)

_Menages:	 plus de 2 adultes, Ajusteurs soudeurs	 (233)
1 enfant ou 2 (1o1)	 Commerce: employes, comer-
Ménages:	 1	 ou 2 adultes,	 -cants	 (133)
1	 enfant ou 2	 (85o)	 surveillants	 (89)

Personnel	 administratif(2o6)

_Professions	 liberales	 (21o)
Directeurs, cadres	 (42)



V

m7:3

6.	 PARTICIPATION AU
PROCESSUS DE PRODUCTION

7.
EVOLUTION DES REVENUS

8.
TYPES DES REVENUS FAMILIAUX

9.
INQUIETUDE DEVANT L'AVENIR

lo.	 EDUCATION ET QUALI-
FICATION PROFESSIONNELLE

Inquiets de l'avenir:

Ai	 ealAide s oci	 (93)(	
-

en ce qui concernce le tra-
vail, le niveau de vie,	 la

Pensionnes pour cause d'in-
validite (94)	

- Forte diminution des reve-

-sante (95)
_Non scolarises

Sans emploi et sans alloca-
tion de chOmage (1o2)	

-
-nus familiaux au cours des
deux dernieres annes (155) Pension, invalidite	 (151)	 _

ChOmeurs	 (91)
Interruption de travail de :

Inquiets de l'avenir en ce
longue duree pour cause de -

qui concerne le travail, le
maladie (5o)
Retraites (36), breve in- Faible diminution des reve-

Indemnite de logement (211
Indemnite pour cause de

n iveau de vie (486)

terruption de travail pour
cause de maladie (31)

—nus familiaux au cours des
deux dernieres annees (102)

chOmage(2o2), de maladie,
d'accident du travail 	 (127)..

Enseignement special
Pension alimentaire (143)

-Enseignement primaire
Pension de veuvage (132)	 _

Inquiets de l'avenir en ce
Incomplet (642)

Aucune variation des reve-
_nus au cours des deux der-

-
Pension de vieillesse (78)

concerne le travail
'	 .
uniquement (516)un Enseignement primaire com-

Ayant actuellement un em-
ploi	 (1749)	 -

nieres annees	 (1o94)
Faible augmentation des re-
venus au cours des deux
dernieres annees (2o4)

Pas inquiets pour l'avenir
(1o93)

-plet (441)

Formation professionnelle

- qualification profession-
 (315)

Enseignement technique et
-enseignement secondaire:

Revenus immobiliers	 (15o)
cycle inferieur (242)

Revenus mobiliers (78)

Enseignement technique et
"enseignement secondaire:

cycle superieur (119)

_ Enseignement superieur,
université (81)

rn

rn

rn

rn
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rn
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rn
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L'EMPLOI (Echelles 5 et 6)

Les plus pauvres occupent les positions les moms
enviables sur le marche du travail. Celles-ci cor-
respondent a des postes présentant les caracteri-
stiques suivantes:
- un travail comprenant uniquement des taches ma-

nuelles;
- une absence de responsabilite dans le travail,

tant sur le plan de l'organisation sociale que
sur le plan de l'organisation materielle;

- une absence de formation scolaire ou, tout au
moins, une formation des plus courtes;

- une entree precoce dans la vie active, avant
14 ans pour plus de la moitie des chefs de me-
nages pauvres;

- une formation au poste de travail qui se fait
sur le tas (pour plus de 8o % des sujets les
plus pauvres).

A ces caracteristiques objectives on doit ajouter
la maniere dont ces conditions de travail sont
ressenties:
- I7 y a un sentiment general de malaise au sujet

des conditions de travail et du contenu du tra-
vail.

- Il y a angoisse ou inquietude devant l'avenir,
en relation avec l'insecurité de l'emploi, avec
le bas niveau du revenu et avec les risques
pour la sante.

Les	 sujets	 les	 plus	 depr i-
v	 s	 sont plus souvent que les autres victimes
du chOmage d'une part, de maladies ou d'accidents
entrainant une incapacite de travail d'autre part.
lo % ne percoivent aucune allocation de chOmage
apres avoir perdu leur emploi: ceci met bien en
evidence les failles dans la protection sociale
pour certains emplois: pas de contrats, pas d'af-
filiation a la securite sociale.

Le non-emploi de longue duree, enregistre chez
les plus pauvres, apparait souvent comme la fin

d'une vie professionnelle déjà marquee par l'in-
securite et les interruptions.

LE REVENU (Echelles 7 et 8)

Bien sCir, les groupes "pauvres" et "tres pauvres"
se situent dans le bas de l'echelle des revenus,
cependant, ces tendances ne sont pas radicales au
point de classer tous les menages pauvres dans
les bas revenus. On trouve meme 8% des menages
"tres pauvres" sur rechelle de multideprivation
avec un revenu global mensuel de 5o 000 F et plus.
Le revenu ne peut etre considere au mieux que con-
me un bon prédicteur de la multideprivation. Tout
au plus 36 % des differences de niveau sur l'e-
chelle de multideprivation seraient eliminees par
une egalisation rigoureuse des quotients famili-
aux

Le probleme est complexe. On pourrait l'illustrer
en considerant les diverses possibilites de mani-
er l'argent. Les couches moyennes inferieures p.
ex. s'octroient des contraintes pour pouvoir fai-
re une grosse depense a moyen ou a long terme;
ils epargnent, comparent les prix et obtiennent
peut-etre des reductions parce qu'ils achetent au
comptant ou profitent de promotions ou soldes.
Cette attitude typique, qui presuppose le contrO-
le (important!) des moyens et des besoins propres
est consideree comme raisonnabl e. En-
dessous de ce secteur, il y a par exemple le cas
du jeune detenu, qui se preoccupe de ses dettes
contractees pour l'achat dun lave-vaisselle,
d'un televis_eur-couleurs, dune machine a laver
etc. Il n'avait pas d'emploi ... La technique
d'emprunter a tendance a se repandre parmi les
couches moyennes, qui peuvent la contrOler, mais
existe depuis longtemps dans les couches inferi-
eures. Le taux d'endettement des familles rele-
vant d'aides sociales est probablement beaucoup
plus eleve que celui des couches moyennes eparg-
nantes. Ce qui explique en partie l'hostilite
vis-a-vis des pauvres, de "ceux qui s'offrent
tout, ne le paient pas et no travaillent guere,
tandis que nous, qui epargnons honnetement ...".
C'est a cette limite qu'on commence a faire la
difference entre les pauvres dignes ou indignes 
dune aide, attitude - consciente ou inconsciente
- repandue largement. Objectivement, ce sont les
memes mecanismes - credits faciles, juridiction -
qui permettent aux bien situés d'investir et
d'agrandir leur fortune en s'endettant et qui
font s'embourber les pauvres plus profondement
dans la deprivation. Encore un phenomene 	 creu-
ser

7,5 % des menages disposent dun revenu inferieur
a 6 800 F par mois et par equivalent adulte (=
23o F/jour). Cf. les chiffres representatifs pour
le Luxembourg p.5 .

53 % des menages les plus pauvres ont manqué de
chauffage durant l'hiver, et ce pour des raisons
financier-es.

La variation mensuelle du revenu - qui
rend impossible toute "gerance" previsionnelle -
est un probleme surtout pour les pauvres "per-
sistants" et les "ascendants", cA-d. les groupes
ayant la plus forte proportion d'immigres.

LA CONSOMMATION (pas d'echelle representee)

Les locataires presentent un niveau de depr'iva-
tion plus important quand ils sont sous-locatai-
res d'un logement social. (Les proprietaires sont
rarement pauvres.) Il est donc clair que toute
politique ayant trait aux loyers atteint essenti-
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8
Niveaux de pauvrete et indicateurs de sante des membres

d'apres (1)

non
pauvre pauvre

tres
pauvre total

(n=1607) (n=386) (n=197) (n=219o)

94,2 87.o 73,6 91,1
5,8 13,o 26,4 8,9

Total	 loo
	

loo	 loo	 loo

Parents handicapes
- ni pere, ni mere
	

94,3
	

89,1	 84,8	 92,5
- pere ou/et mere
	

5,7	 10,9
	

15,2	 7,5

Total	 loo
	

loo	 loo	 loo

Un ou plusieurs en-
fants handicapes
- non
	

93,3
	

85,o	 70,1	 89,7
- oui
	

6,7	 15,o	 29,9	 10,3

Total
	

loo	 loo
	

loo	 loo

Un enfant deckle
- non
	

92,1	 78,8	 7o,6	 87,8
- oui
	

7,9	 21,2	 29,4	 12,2

Total
	

loo	 loo	 loo	 loo

du ménage (%).

Demande pension
d'invalidite

- ni Ore, ni mc:re
- pere ou/et mere

Etat de sante enfant
- tres bien
- bien
- moyen
- mauvais
- tres mauvais

51,4 4o,2 34,5 47,9
4o,o 46,1 42,1 41,2
7,5 10,4 15,7 8,7
1,1 2,3 7,1 1,9
0,1 1,o o,5 o,3

ellement les couches de la population des plus
pauvres.

Les menages les plus pauvres occupent les loge-
ments les plus anciens et les moins spacieux, a-
vec le moins de "confort" (lire baignoire, douche,
WC ou meme -vier ou appareil de chauffage).

A l'exeption de la television tous les biens d'e-
quipements des ménages se font plus rares a me-
sure que la multi-deprivation s'accentue. Parmi
les familles qui ne possedent pas de livres d'en-
fants, 6o% sont pauvres,

87,6% des non-pauvres de l'echantillon utilisent
le paiement de factures par cheque contre 9,6%
des pauvres et 2,8% des tres pauvres.

Les non-pauvres consacrent en moyenne un tiers de
leurs revenus a la nourriture. Cette proportion
peut atteindre les deux tiers chez les plus pau-
vres.

LA PARTICIPATION SOCIALE

Dans l'étude, on observe une relation entre la pau-
vrete mesuree par l'echelle de deprivation multi-
ple et la faible disponibilite de contacts famili-
aux et de reseaux sociaux.

De meme it y a une relation entre la pauvrete et
une participation faible aux organisations for-
melles (syndicats, clubs culturels ou sportifs,
grouper de loisirs etc...)

LA SANTE

On observe plus frequemment chez les pauvres les
handicaps, l'invalidite et la mortalite infantile.
Nous recommandons a cet egard la lecture attentive
du tableau 8 p.13, aux details choquants!
Les pauvres rapportent plus souvent que les non
pauvres l'existence de maladies physiques ou men-
tales et /ou des troubles de cet ordre.

Les pauvres souhaitent plus souvent changer de con-
dition de travail et de lieu d' habitation, pour 	 Total
des raisons de sante.

loo	 loo	 loo	 loo

Concevoir des solutions
L'Europe semble lentement prendre conscience qu'il
y a des pauvres, beaucoup de pauvres qui survivent
en son rein. Jusqu'ici, les moyens pour combattre
la pauvrete etaient derisoires parce qu'inadaptés
a la multidimensionnalite du probleme. Les etudes
entreprises pour mieux en cerner la complexite,
pour faire ressortir les relations, les interac-
tions des differents facteurs qui engendrent la
pauvrete serviront, esperons-le, a inventer de nou-
velles politiques pour combattre enfin efficace-
ment cette gangrene qui touche plus de 3o millions
d'Europeens et qui, en periode de crise economique
risque de gagner de plus larges couches des popu-
lations.

Les problemes les plus massifs sont bien sur a
contrer au niveau
- des familles nombreuses ou entamees
- des immigres
- de l'education et de la formation
- de la sous-qualification, surtout des travail-

leurs manuels.

Les mesures doivent etre multidimensionnel les
et simultanees, elles doivent viser aussi bien
l'education et la formation que la securite socia-
le. Elles doivent imaginer une refonte totale du
march -6 du travail, et en meme temps ne pas perdre
de vue les personnes agees.

Une politique sectorielle, non integree n'abouti-
rait pas. Ceci peut etre montre par l'exemple des
immenses efforts concernant la politique de la
sante au Tiers-Monde, qui n'a pourtant pas fonda-
mentalement change sa situation.

Une refonte de l'education seule profiterait avant
tout aux couches moyennes de la population qui
auraient la mobil itê necessaire pour pouvoir
profiter de cette amelioration sectorielle; les
pauvres, aux deprivations multiples n'ont pas ces
possiblilites. I1 n'y aurait pas de modification
substantielle de leur situation sans une politique
integree, de large envergure. Mais aujourd'hui les
tractations, les revendications, les redistribu-
tions se jouent surtout au niveau des couches mo-
yennes.

La question, toute simple au fond, n'est rien
moins que celle-ci:
Comment produire des biens (la richesse.') en fai-
sant participer tout le monde, dans des conditions
non deshumanisantes - et comment les repartir
equitablement?

Donnees rassemblees par Charles Staudt

Enfant hospitalise
les 2 dernieres années
- non	 86,4	 81,1	 82,2	 85,1
- oui	 13,6	 18,9	 17,8	 14,9

Total	 loo	 loo	 loo	 loo
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QUELQUES CONCLUSIONS DES ETUDES
TRANSNATIONALES SUR LA PAUVRETE:

- L'ex,i.ztence de nouvetais {)011fflU de pauviLete
Les bas salaires, le chOmage et les formes
precaires d'emploi plongent dans la pauvrete
des travailleurs qui se situaient avant bien
au-dessus du seuil de pauvrete. Les etudes
constatent cette evolution dans tous les pays.

- La pauviLetJ coutatJe panmi tea immignL:
Bien que la plupart travaillent, certains
sont materiellement pauvres, parce que mal
muneres et peu qualifies. Cette pauvrete est
considerablement amplifiee par leur isolement
culturel et par le fait que leurs enfants
sont egalement pauvres.

- Le pouitzentage du pauto_e6	 ptu,s UevJ
da144 ceAtaine ccadgotieis	 ciate,s, par

exemple les familles monoparentales, travail-
leurs migrants, les travailleurs non qualifi-
es et les personnes agees, dont la pauvrete
proc8de non pas de defauts personnels, mais
de l'appartenance a des groupes particuliere-
ment vulnerables, mal couverts par la securi-
te sociale ou soumis a des conditions de vie

particuli8rement incertaines.

- La ptupaAt de's paAent's ci -j6avoAA.5 -L ,sont
tout A 6ait capabte4 d'Ueveit. teunz en6ant)s

surtout s'ils sont debarrasses des perpetuel-
les craintes, anxietes et preoccupations de-
vant l'avenir propre a leur situation econo-
mique et sociale.

- La paumet -e" ne peut J,tne 6uAmont -ee aona 'sou-
tagement concomitant de	 eV)c-t oycho-

' togique6. Cependant, toutes les etudes sou-
lignent la lenteur a laquelle s'opérent
neralement les changements psychologiques.

- It 6aut eviten de pitendfLe dez me/sunn ext-j
AieuAes qui ne tiennent pas compte du mode

de vie social et culturel existant des popu-
lations visees.

- Une po.bitique de Zutte conttLe ta paumet0,
me peut	 uniquement aux pauviLe6,

mais elle doit viser l'ensemble d'une region
geographique donnee, of) il est possible d'a-
meliorer non seulement la situation materiel-
le des pauvres, mais aussi les relations psy-
chologiques, culturelles et sociales entre
pauvres et non-pauvres.

Source: d'aprês (2); cf. p.14
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Get article n'a pu se realiser que grace a
plusieurs entretiens avec M. Gaston Schaber,
spiritus rector des etudes citees sur la pau-
vrete, et grace au materiel qu'il a mis a no-
tre disposition. Il nous a aides a nous re-
trouver dans le dedale des donnees complexes
des enqu8tes. Nous esperons ne pas trop avoir
trahi dans notre resume et le travail enorme
et l'esprit des investigations de ceux qui
ont realise ces etudes.
Merci! 

A propos d'une etude du Conseil Economique et Social

Niveau de vie et mode de vie 	
Le GROUPE D'ETUDE POUR LES PROBLEMES DE LA PAUVRE-
TE a.s.b.l. (G.E.P.P.) a ete charge par le CON-
SEIL ECONOMIQUE ET SOCIAL (C.E.S.), en collabora-
tion avec le CENTRE INFORMATIQUE DE L'ETAT (C.I.E)
de proceder	 l'analyse des donne- es d'une enquete
effectuee en 1978 aupr8s de plus de 2000 indivi-
dus vivant sur le territoire du Grand-Duche.

L'objectif de l'enquete etait de reunir suffisam-
ment de donnees concretes sur le niveau de vie et
le mode de vie d'un echantillon d'enquftes repre7
sentant l'ensemble des categories socio-profes-
sionnelles du Grand-Duche, pour que des elements
positifs puissent 8tre avances dans la discussion
sur un revenu social minimum.

Puisque nous avons pu utiliser plus haut des etu-
des autrement plus exhaustives et fouillees, nous
n'allons pas presenter en detail celle du C.E.S.
Elle souffre d'ailleurs d'assez graves lacunes en

ce qui concerne l'echantillon. Ainsi les familles
etrangéres hors-CEE (Portugal, Espagne, ...), les
fonctionnaires de l'Etat, les menages avec plus
de trois enfants, les personnes dont le revenu
brut est inferieur au sallire minimum et superieur
a 510 000 F par an en 1977 e.a. n'y sont pas re-
presentes. N'emp8che que quelques resultats meri-
tent un petit commentaire dans ce dossier.

Ainsi les menages du l er decile (= lo% inferieurs
de rechantillon) disposent dun revenu global
mensuel moyen de 15.o91 F,pergoivent 3,35% de la
masse totale des revenus distribues dans l'echan-
tillon. Par contre, le revenu global mensuel s'6-
18ve - en moyenne - a 113.389 F dans les menages
du lo" decile qui pergoivent 25,17% de la masse
totale des revenus distribues dans l'echantillon,
suit une part 8 fois plus grande que celle pergue
par les menages du l er decile.
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